
Recours introduit le 12 mai 2004 contre la Commission
des Communautés européennes par la République

italienne

(Affaire C-211/04)

(2004/C 179/16)

La Cour de justice des Communautés européennes a été saisie
le 12 mai 2004 d'un recours dirigé contre la Commission des
Communautés européennes et formé par la République
italienne, représentée par M. Ivo Maria Braguglia, en qualité
d'agent, assisté de M. Maurizio Fiorilli, Avvocato dello Stato.

La partie requérante conclut à ce qu'il plaise à la Cour:

— annuler le règlement (CE) no 316/2004 (1) de la Commis-
sion, du 20 février 2004, modifiant le règlement (CE) no

753/2002 (2) fixant certaines modalités d'application du
règlement (CE) 1493/1999 (3) du Conseil en ce qui
concerne la désignation, la dénomination, la présentation et
la protection de certains produits vitivinicoles, en particulier
pour ce qui est des modifications des articles 24, 36 et 37
dudit règlement no 753/2002 ayant trait à la protection des
mentions traditionnelles.

Moyens et principaux arguments:

La partie requérante soutient que le règlement modifiant le
règlement no 753/2002 est entaché:

— d'illégalité de la procédure d'adoption du règlement en
raison d'une violation des règles de procédure et de la
réalité du contradictoire;

— d'une absence de mise en balance des intérêts des produc-
teurs communautaires par rapport aux producteurs non
communautaires;

— d'une absence de pouvoir et d'une violation des règles du
Conseil;

— d'une violation de l'article 24, paragraphe 3, de l'accord sur
les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent
au commerce (ADPIC).

(1) JO L 55 du 24 février 2004, p. 16.
(2) JO L 118 du 4 mai 2002, p. 1.
(3) JO L 179 du 14 juillet 1999, p. 1.

Demande de décision préjudicielle, présentée par ordon-
nance du Protodikeio Thessalonikis (Grèce), rendue le 8
avril 2004, dans l'affaire K. Adeneler e.a. contre Ellinikos

Organismos Galaktos

(Affaire C-212/04)

(2004/C 179/17)

La Cour de justice des Communautés européennes a été saisie
d'une demande de décision à titre préjudiciel par ordonnance

du Protodikeio Thessalonikis (Grèce), rendue le 8 avril 2004,
dans l'affaire K. Adeneler e.a. contre Ellinikos Organismos
Galaktos, et qui est parvenue au greffe de la Cour le 17 mai
2004.

Le Protodikeio Thessalonikis demande à la Cour de justice de
statuer sur les questions suivantes:

1) Le juge national doit-il interpréter son droit national — dans
la mesure du possible — d'une façon conforme à une
directive transposée tardivement dans l'ordre juridique
interne a) à partir de la date d'entrée en vigueur de la direc-
tive ou b) à partir de l'expiration du délai de transposition
qui n'a pas été respecté ou encore c) à partir de la date
d'entrée en vigueur de la mesure nationale de transposition?

2) La clause 5 paragraphe 1 sous a) de l'accord-cadre CES,
UNICE et CEEP sur le travail à durée déterminée, qui fait
partie intégrante de la directive 1999/70 du Conseil
(JO L 175/43 du 10 juillet 1999), doit-elle être interprétée
en ce sens que le simple fait que la conclusion d'un contrat
à durée déterminée est imposée par une disposition légale
ou réglementaire peut constituer une raison objective
justifiant les renouvellements successifs ou la conclusion de
tels contrats, à l'instar des raisons liées à la nature, au type
et aux caractéristiques du travail effectué ou d'autres raisons
similaires?

3) La clause 5 paragraphes 1 et 2 de l'accord-cadre CES, UNICE
et CEEP sur le travail à durée déterminée, qui fait partie inté-
grante de la directive 1999/70 du Conseil (JO L 175/43 du
10 juillet 1999), peut-elle être interprétée en ce sens que
[sont inapplicables] des dispositions nationales prévoyant
que des contrats ou relations de travail à durée déterminée
ne sont considérés comme successifs que s'ils sont séparés
par un laps de temps n'excédant pas vingt jours ouvrables et
que la présomption instituée par ces dispositions en faveur
du travailleur, selon laquelle les contrats ou relations de
travail à durée déterminée sont considérés comme étant à
durée indéterminée lorsqu'ils ont un caractère successif, se
fonde obligatoirement sur la condition ci-dessus?

4) L'interdiction prévue à l'article 21 de la loi hellénique no

2190/1994 de transformer en contrat à durée indéterminée
une succession de contrats de travail à durée déterminée,
conclus en principe pour couvrir des besoins exceptionnels
ou saisonniers de l'employeur, mais en fait en vue de
couvrir des besoins permanents et durables, est-elle
conforme au principe de l'effet utile du droit communau-
taire et à la finalité des dispositions combinées de la clause
5, paragraphe 1 et 2, et de la clause 1 de l'accord-cadre CES,
UNICE et CEEP sur le travail à durée déterminée, qui fait
partie intégrante de la directive 1999/70 du Conseil (JO L
175/43 du 10 juillet 1999)?
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